Le modèle bûcheron

Dans la présentation du rapport d’activité (US N° 676), faisant allusion aux relations parfois difficiles entre syndicats, notre direction fait état des « divergences d’appréciation sur les possibilités de la mobilisation » et de la « succession d’actions » qui « ont pu donner le sentiment d’un manque de cohérence dans l’articulation des luttes en faveur de la fonction publique et de l’éducation ». Doux euphémisme s’agissant d’une cacophonie pénible et décourageante.


A un moindre degré, on peut éprouver ce sentiment quand on regarde l’action du seul SNES. On comprend que dans leurs interventions et dans leurs interventions (terme inapproprié dans la période actuelle !) avec les ministères, nos responsables SNES ne négligent aucune des revendications catégorielles des adhérents. Cependant s’agissant de mobiliser efficacement les personnels, on peut penser qu’une plus grande lisibilité des mots d’ordre, et plus de ténacité dans leur mise en œuvre accroîtraient leur efficacité.

Prenons un exemple. Le SNES a lancé, hélas sans conviction, (1) la consigne du refus collectif des heures supplémentaires. Mot d’ordre particulièrement bien choisi, puisqu’il vise le cœur des « réformes » (traduisez : poursuite effrénée et éhontée de la politique libérale qui a provoqué la crise actuelle dont nous n’avons pas fini de pâtir) dans ce qu’elle a de plus nocif : « travailler plus pour gagner plus » (traduisez : refus de la « revalo ») ; « dégraisser le mammouth » (traduisez : colmater les brèches du budget et privatiser l’enseignement) ; « briser les corporatismes » (traduisez : enterrer le statut de la fonction publique). De plus, ce mot d’ordre qui touche directement l’éducation, établit un pont entre tous les secteurs de la fonction publique, eux aussi frappés par des mesures de compression de postes et de baisse du pouvoir d’achat. Quand aux retraités, ne sont-ils pas indirectement intéressés à ce type d’actions par le présent de leurs enfants, l’avenir de leurs petits enfants, et directement par le financement des retraites de répartition par les actifs ? Or la mise en oeuvre de cette action n’a pas bénéficié du soutien qu’elle méritait : pourquoi l’US n’a-t-elle pas systématiquement informé des réussites, par exemple lorsque des équipes ont imposé le maintien des postes par leur détermination à refuser les les H. S. Les analyses globales du système éducatif sont intéressantes et indispensables ; mais la lutte quotidienne, à l’échelle des S1, constitue la force essentielle du syndicat.

De deux choses, l’une. Ou bien le refus collectif des heures sup. était une mauvaise idée parce qu’en temps de crise, il ne faut pas culpabiliser les travailleurs nécessiteux, ni les détourner du SNES ; parce que le bilan de cette action a été si calamiteux qu’il vaut mieux l’enterrer. Ou bien le bilan est mitigé mais on peut mieux faire, et alors il faut préparer le terrain pour la rentrée 2009, et continuer à enfoncer le coin plus vigoureusement que ne le fait la discrète phrase du thème 2, point 4, 2 « nous devons poursuivre notre bataille contre le recours aux heurs supplémentaires » (p. 16).


Dans tous les cas de figure, on n’a aucun intérêt à éviter un bilan clair. Ne reproche-t-on pas au ministère – à juste titre – de ne pas tirer le bilan des réformes en cours d’application avant d’en lancer d’autres ? La diplomatie (le mensonge calculé) ou la lutte, il faut choisir.

On pourrait écrire la fable du bûcheron et des profs : on ne fend le billot qu’en enfonçant le même coin dans la même fente ; il est facile ensuite de le débiter en bûches. La multiplication désordonnée des petites entailles à la hachette n’a jamais permis de passer le C.A.P. de bûcheron (s’il existe !).


Pour être compétent et efficace, j’aimerais un avis pertinent et autorisé sur ce qui pourrait dépasser la polémique - ce n’est pas mon objectif, j’ai mieux à faire - et prendre la tournure d’un amendement réellement débattu. Je suis convaincu, et même persuadé, que ce point n’est pas imaginaire.

(1) Peut-être la focalisation sur le pouvoir d’achat a-t-elle éclipsé le combat contre l’imposition d’heures supplémentaires.
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